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PRÉSENTATION
Face aux principaux enjeux que sont la transition écologique, la révolution numérique et la lutte contre le chômage, il
est indispensable de conduire une politique d’investissement ambitieuse. Pour respecter la discipline budgétaire, il
importe de montrer une meilleure sélectivité dans le choix des investissements publics en privilégiant les dépenses
susceptibles de stimuler la croissance de long-terme et de maximiser l’effet de levier sur l’investissement privé. Une
meilleure efficacité passe par le renforcement des études d’impact et des outils d’évaluation existants. Elle suppose
d’améliorer la gouvernance, d’aller vers de nouveaux modes de coopération public-privé et d’engager une commande
publique responsable. Renforcer les investissements sociaux destinés à améliorer les compétences et agir de manière
préventive sur les inégalités participerait à une plus grande efficacité des politiques publiques. Les territoires, plus
particulièrement les régions en charge du développement économique, doivent jouer un rôle accru dans les
écosystèmes territoriaux et la sélection des projets les plus innovants et à même de réduire les fractures territoriales.
La lutte contre la désindustrialisation de l’économie française nécessite de renouer avec une véritable stratégie
industrielle, co-construite par l’état, les entreprises et les partenaires sociaux, et de mettre en place un environnement
favorable à l’investissement productif.
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